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I.
Introduction
L’ambassadeur Francisco Villagrán de León, Président de la Commission des affaires juridiques et politiques du Conseil permanent de l’OEA et Représentant permanent du Guatemala auprès de l’OEA, a ouvert la réunion et a souhaité la bienvenue aux juges et au personnel du Greffe de la Cour interaméricaine des droits de l’homme qui sont venus du Costa Rica ou de leurs pays de résidence pour assister à la présentation du Rapport annuel des activités de la Cour à l’Assemblée générale de l’OEA, rapport qui sera publié comme document CP/doc. 4079/06.

L’ambassadeur Villagrán a tenu à faire ressortir la coopération de la Cour à la présentation de son rapport, d’autant plus qu’il s’agit du premier rapport annuel reçu au cours de cette période, ce qui a facilité le travail des délégations et leur étude attentive de ce rapport, d’une part, et a permis de soumettre ledit rapport à l’examen de la CAJP sans la pression susceptible d’émaner de la proximité de l’Assemblée générale de l’OEA, d’autre part.
Le Président de la CAJP a tenu à souligner également le format moderne qu’utilise la Cour interaméricaine des droits de l’homme pour la publication de son rapport annuel, format qu’il a qualifié de didactique et objectif en ce qui a trait à la présentation de l’information la plus pertinente pour les États. Il a ajouté que les graphiques utilisés dans le rapport sont d’extrême utilité pour les autorités nationales en matière de droits de la personne.
L’ambassadeur a terminé son exposé en rappelant au Président de la Cour interaméricaine des droits de l’homme que le Conseil permanent, par l’entremise de sa Commission des questions juridiques et politiques, maintient un vif intérêt pour les activités de la Cour ainsi que pour son financement adéquat, mais il porte aussi et surtout une attention particulière aux avis consultatifs et aux sentences qu’émet la Cour, vu qu’ils sont d’une importance majeure pour les systèmes nationaux de justice.
II.
Exposé du Président de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, M. Sergio García
SYNTHÈSE DU RAPPORT ANNUEL DE LA
COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME POUR L’ANNÉE 2005,
TEL QUE PRÉSENTÉ À LA COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES
ET POLITIQUES DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
(Washington, D. C., 10 mars 2006)
Monsieur le Président de la Commission des questions juridiques et politiques de l’Organisation des États Américains, ambassadeur Francisco Villagrán de León.
Mesdames et Messieurs les ambassadeurs et représentants des États membres et observateurs permanents  de l’Organisation des États Américains. 

Mesdames et Messieurs:
En juin 2005 j’ai eu le privilège de participer à l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains, tenue à Fort Lauderdale, Floride, États-Unis d’Amérique, et d’y présenter, au nom de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, le rapport sur les activités de la Cour pour l’année 2004. Le rapport en question a été approuvé par l’Assemblée générale par sa résolution AG/RES 2043 du 8 juin 2005.
J’ai maintenant l’honneur de remettre à la Commission des questions juridiques et politiques de l’OEA, qui nous manifeste à nouveau une hospitalité dont nous lui sommes reconnaissants, la synthèse du Rapport sur les activités de la Cour pour l’année 2005. 
Sont présents et m’accompagnent aujourd’hui pour la présentation de ce rapport les juges Antônio Cançado Trindade, Cecilia Medina Quiroga et Manuel E. Ventura Robles. Sont également présents le Greffier de la Cour, Pablo Saavedra Alessandri, la Greffière adjointe, Emilia Segares Rodríguez, et le Directeur de l’administration, Arturo Herrera Porras. Tous, ainsi que les juges Alirio Abreu Burelli, vice-président, Oliver Jackman et Diego García-Sayán, vous transmettent leurs respectueuses salutations. 

J’aimerais maintenant exprimer à cette assemblée la reconnaissance de la Cour interaméricaine ainsi que ma gratitude personnelle aux collègues qui mettront un terme à leur mandat en tant que membres de la Cour. Cela fait près de douze ans que la Cour s’est enrichie de leur expérience, de leur science et de leur intégrité. Ils laissent une trace indélébile dans la jurisprudence de cette étape et la laisseront dans la mémoire de ceux et celles qui restent au service de l’institution. Ceux qui ont droit à notre reconnaissance dans le sens le plus large du mot, et il me fait grand plaisir de le souligner ici, sont les docteurs Antonio Cançado Trindade, ancien président de la Cour, Alirio Abreu Burelli et Oliver Jackman. Ils prendront leur retraite avec la certitude du devoir accompli et avec l’appréciation de ceux qui ont eu le privilège de les accompagner tout au long du mandat dont ils se sont acquittés au service de la Cour.
Dans le document que je vous remets et que je vous demande d’étudier avec attention, vous trouverez une brève description des tâches accomplies par la Cour en 2005, accompagnée d’illustrations statistiques sur divers thèmes. Le même rapport contient quelques réflexions --que  nous avons également partagées avec vous antérieurement—relativement aux problèmes qui se posent à la jurisprudence interaméricaine et aux efforts qui sont déployés pour les résoudre. Nous reconnaissons que l’appui global et généreux des membres de cette Commission constitue un facteur important pour la solution de ces problèmes et le progrès réalisé dans notre cheminement commun, tout comme le constitue l’appui solidaire du Secrétariat général.
La version complète du rapport de la Cour dans laquelle il est rendu compte en détail des activités réalisées par la Cour, a été remise à l’Organisation des États Américains en date du 13 février dernier. Nous avons présenté, comme nous l’avions fait l’année d’avant, un document qui permet de couvrir, sous un format concentré, tant l’information émanant des nombreux cas que l’abondante jurisprudence de la Cour, compilée sur un disque. Nous espérons ainsi fournir, de manière succincte et par souci d’économie de coûts, des données utiles pour la connaissance et l’évaluation des travaux juridictionnels.
1. 
Sessions
Il est courant de dire que la Cour ne fonctionne pas de façon permanente. Nous avons rectifié cette appréciation et la présentons à nouveau. La Cour travaille de façon ininterrompue dans l’exercice de ses attributions par des activités continues de la part des juges dans leurs propres pays, qui étudient les cas soumis à la connaissance de la Cour et font avancer les projets de résolution, ainsi que par les activités du Greffe qui se trouve à San José. L’activité juridictionnelle n’est donc à aucun moment suspendue, même lorsque le collège judiciaire ne se réunit que dans le cadre de sessions pour adopter les décisions finales qui lui incombent et tenir des audience publiques sur des questions de contentieux, des avis consultatifs et des mesures provisoires.
En 2005 il y a eu quatre sessions ordinaires
 et une session extraordinaire, tenue à Asunción, Paraguay
, et nous tenons ici à réitérer notre reconnaissance au gouvernement de ce pays pour avoir accueilli avec bienveillance cette activité novatrice de la Cour interaméricaine. Lors de ces sessions, il a été possible de tenir un plus grand nombre d’audiences et d’émettre un plus grand nombre de sentences qu’au cours de toute année précédente. Ceci a été possible grâce au dévouement de mes collègues, dévouement que je tiens à reconnaître ici dans toute son ampleur, grâce à la généreuse collaboration du Greffe et à la révision des méthodes, pratiques et calendriers pour le traitement des questions relevant de notre juridiction. Je dois mentionner également l’augmentation du nombre de jours de certaines sessions, grâce à l’appui fourni par l’Union Européenne, dont je vous ai déjà rendu compte.
Lors des sessions de 2005, nous avons tenu 13 audiences publiques sur des cas du contentieux
, et six sur des mesures provisoires
. Je souligne ici l’importance des audiences sur ces mesures dont le nombre a augmenté. Cela signifie  qu’au cours de l’année, la Cour a tenu 10 % de plus d’audiences publiques qu’au cours de 2004
, et 35 % de plus que les audiences tenues en 2002
 et 2003
, pour les deux années au total. 

Pour ce qui est de l’année visée par le présent rapport, la Cour a émis vingt sentences
. Pour trois d’entre elles, il s’agissait d’une sentence sur des exceptions préliminaires, le fond, les réparations et les dépens conjointement; dans trois cas, elle portait sur le fond et les réparations correspondantes; dans deux cas, il s’agissait d’exceptions préliminaires, alors que dans deux autres, il était question de l’interprétation de sentences. De cette façon, la Cour a pu résoudre dans leur intégralité 16 cas du contentieux. Dans ce contexte, je me réfère aux cas dans lesquels une décision finale a été prise sur les exceptions, le fond et les réparations, et il n’y a aucun prononcé en suspens relativement au litige énoncé dans la requête.
Si aux 16 cas de 2005 on ajoute les 12 examinés en 2004 –tels que mentionnés dans le rapport antérieur --, on notera qu’au cours des deux dernières années, la Cour a pu résoudre dans leur intégralité 41,7 pour cent de tous les cas du contentieux sur lesquels elle a prononcé une sentence au cours des vingt-six années d’existence
. 

En 2005, la Cour a traité trois demandes d’avis consultatif. Elle émis l’avis requis pour une d’entre elles
; en ce qui concerne les deux autres, elle a jugé qu’il n’était pas nécessaire de le faire, vu que cela pouvait comporter un prononcé indirect sur des questions de contentieux par le biais de l’avis consultatif
, ou elle a fait état de prononcés antérieurs desquels se dégageait l’avis de la Cour relativement à la question faisant l’objet de la consultation
. 

Au cours de la même période, la Cour a adopté cinq nouvelles mesures provisoires
, a rejeté deux demandes de cette nature
 et a ordonné la levée de trois mesures
. 

2.
 Sessions hors siège
Il y a un an, j’ai discuté avec les membres de cette Commission de la possibilité de tenir des sessions en dehors du siège de la Cour, convoquées spécialement pour le traitement de questions relevant de la compétence de la Cour, exactement comme nous le faisons à San José. Et en ce faisant, tout en recueillant diverses approches et quelques expériences antérieures –tout comme la session que nous avons tenue à Santiago du Chili dans le cadre de la tenue d’une Assemblée générale de l’OEA--, nous réaliserions des avances dans une modalité de travail intéressante du travail juridictionnel. J’ai examiné ici les avantages et les problèmes inhérents à cette dernière, les caractéristiques que nous nous proposions de lui imprimer et l’importance évidente d’accroître la connaissance directe de la juridiction interaméricaine dans les pays que couvre cette dernière.
Je suis satisfait de pouvoir vous informer qu’en 2005 nous avons tenu une session extraordinaire à Asunción, Paraguay. La Cour a bénéficié de l’hospitalité des autorités de ce pays –Présidence de la République, Ministère des Affaires étrangères, Congrès, Cour suprême--, et je leur réitère, au nom de tous mes collègues, notre plus sincère reconnaissance pour leur excellente collaboration.
Lors de cette session extraordinaire, qui nous a également permis de réaliser des activités académiques et des travaux de diffusion liés aux activités de la Cour, nous avons tenu des audiences sur le fond et les réparations dans un nombre égal de cas, et d’autres sur les mesures provisoires. De même, nous nous sommes prononcés sur une des demandes d’avis consultatif auxquelles j’ai fait référence
.
Nous croyons que l’expérience d’Asunción a été positive à plus d’un titre. Le pas suivant dans ce même sens –qui ouvre probablement un nouvel espace pour le travail futur de la Cour interaméricaine-- sera la réalisation de trois sessions extraordinaires, en plus des sessions ordinaires courantes, qui auront lieu en dehors du siège de la Cour. Nous nous proposons d’aller ce mois même à Brasilia, puis à Buenos Aires et un peu plus tard au El Salvador. Permettez-moi d’exprimer la reconnaissance de la Cour à ces pays qui ont mis à disposition les installations nécessaires pour mener à bien ce projet dont le financement bénéficie de l’appui décisif de l’Union européenne. Il serait irréalisable avec les ressources ordinaires de la Cour.
Nous avons tenu à préciser que ces activités hors siège de la Cour ne sauraient en aucun cas être assimilées à des visites in loco, à des enquêtes sur les faits ou à des évaluations générales sur les droits de la personne. Nous nous limitons à la compétence stricte de la Cour, sur laquelle cette dernière doit concentrer son attention et chiffrer ses ressources. J’ajouterai que lors de ces sessions extraordinaires, nous ne tenons pas d’audiences et ne sommes pas saisis de cas relevant du pays hôte.
3. 
Nouveaux cas et affaires en cours
En 2005 la Commission interaméricaine a présenté à la Cour 10 nouvelles demandes
, chiffre légèrement inférieur à celui de 2004. Il est probable qu’en 2006 nous en recevions entre 15 et 20 si nous observons la tendance qui se manifeste aujourd’hui. Entre le 1er janvier et le 28 février 2006, nous avons reçu trois demandes. Il est intéressant de noter qu’au cours des années 2003, 2004 et 2005, la Cour a connu de 37 litiges par la voie du contentieux. Ce chiffre est proche de la somme de tous les cas présentés entre 1995 et 2002
.
Il est important que ceux qui participent au système interaméricain de protection des droits de la personne le réexaminent à la lumière des faits qui nous sont maintenant connus et qu’ils apprécient ce que ceux-ci suggèrent relativement au futur immédiat. Comme nous l’avons souligné dans le rapport antérieur, et que je me permets de répéter ici, l’accroissement du nombre de cas présentés répond à plusieurs facteurs. Au nombre d’entre eux, nous notons un accroissement des expectatives relativement à la juridiction interaméricaine, l’arrivée de questions qui montrent des éléments différents de ceux qui caractérisent la grande majorité des cas traditionnellement soumis à notre juridiction et l’application des réformes incorporées dans les règlements de la Cour et de la Commission. 

La Cour traite actuellement 77 cas du contentieux, qui se trouvent à diverses étapes de la procédure, y compris l’étape de supervision, postérieure à l’émission de la sentence --ou des sentences—sur le fond et les réparations. Cela veut dire 14 % de plus qu’en 2004
. De ce chiffre, 15 sont en suspens et 59 se trouvent à l’étape de supervision. 36 mesures provisoires sont en vigueur. 

4. 
Application des réformes au Règlement et aux pratiques procédurales
J’estime justifié de mentionner à nouveau certaines questions liées au règlement en vigueur, délivré en 2000 et révisé en 2003, que nous avons examiné dans ce même forum pour répondre à l’intérêt stimulant des membres de la Commission des questions juridiques et politiques. 

Les nouveautés incorporées par la Cour dans l’exercice de ses attributions réglementaires –déployées pour servir à la protection des droits de la personne d’un point de vue juridictionnel – ont trait à une présence plus marquée et améliorée des victimes présumées, de leurs familles et de leurs représentants dans le cadre de la procédure, ainsi qu’à une rationalisation de la pratique des actes procéduraux, afin que la mise en accusation se fasse plus rapidement, sans préjudice de la sécurité juridique. Nous considérons que les réformes réglementaires et leur application dans l’expérience quotidienne de la Cour ont eu des résultats positifs aux deux extrêmes.
Il est bien clair que nous ne sommes pas arrivés au bout du chemin pour aucun de ces objectifs, mais nous avons avancé de façon appréciable. La nouvelle légitimation procédurale des victimes présumées constitue un progrès appréciable dans la tutelle des droits de la personne. La victime ne pourrait pas être un « tiers » dans sa propre cause. Cette nouveauté, qui est déjà bien ancrée, favorise un examen plus détaillé des implications selon lesquelles le procès comporte trois parties. Je ne me réfère pas seulement au coût que cela représente  --augmentation de 33 pour cent de certains frais de procédure--, mais surtout aux efforts de renouvellement que cela suggère dans le développement de la procédure. 

La concentration procédurale dérivée de la réforme réglementaire a mis en évidence des résultats positifs. Il est bien évident qu’il sera nécessaire d’observer de près l’opération des changements incorporés tant dans le cours total de la mise en accusation que dans certaines diligences appropriées, notamment la réception des preuves et le déroulement des audiences. Il y a des données illustratives sur les avantages de la concentration, toujours sans préjudice de la sécurité juridique, l’équilibre procédural et la qualité des résolutions juridictionnelles. 

Aux termes du Règlement de 1980, la durée moyenne des cas de contentieux était de 39 mois, temps qui a été réduit à 38 mois sous l’empire du Règlement de 1991, et qui a augmenté à nouveau sous le Règlement de 1996: 40,5 mois. Les réformes de 2000 et de 2003, suivies de la modification des pratiques procédurales, ont permis que la durée moyenne actuelle soit de 21 mois, soit la moitié de ce qui avait été observé antérieurement.
Dans le cadre de l’équilibre procédural que nous sommes à réaliser, nous pouvons signaler que la Cour n’accuse pas un retard important, voire qu’elle n’accuse aucun retard dans le traitement des questions sur lesquelles elle est appelée à statuer actuellement. En fonction de l’expectative fondée qui résulte du nombre de litiges en cours et de résolutions qu’il est possible d’adopter au cours de cette même année --tout en observant le rythme de travail existant--, tous les cas qui se sont présentés avant le 31 janvier 2006 seront résolus à la fin de l’année en cours. C’est là le résultat des normes en vigueur et des pratiques suivies.
5. 
Jurisprudence
Au cours de la période couverte par le présent rapport, la Cour a adopté des décisions et des avis qui continuent de contribuer à la formation et à la consolidation de la jurisprudence interaméricaine en matière de droits de la personne. La jurisprudence forgée au cours de l’année écoulée s’ajoute à celle qui a été établie au fil des années antérieures, et on la cite avec appréciation dans les résolutions d’autres tribunaux, nationaux et internationaux, ainsi que dans l’examen croissant de la doctrine relative à la juridiction interaméricaine. 

Comme nous l’avons affirmé, la véritable transcendance de ces prononcés réside dans l’influence qu’ils ont –et qu’ils ont commencé à montrer – sur l’orientation des lois, décisions judiciaires, programmes administratifs et pratiques nationales en matière de droits de la personne. La réception des critères jurisprudentiels de la Cour interaméricaine, comme interprète de la Convention américaine et d’autres instruments, dans les décisions judiciaires nationales a été significative et extrêmement appréciable. C’est une nouveauté --une grande nouveauté-- de l’étape la plus récente à laquelle je me référerai à nouveau par la suite.
Il convient de mentionner que la Cour déploie un effort constant de diffusion de la jurisprudence. Elle la présente dans la page Web, dans les bulletins traditionnels, sur les disques et dans les publications. Au nombre de ces dernières, mentionnons la compilation faite des critères jurisprudentiels de la Cour interaméricaine, classifiés de façon adéquate pour favoriser leur étude et leur application dans le volume commémoratif du vingt-cinquième anniversaire de la création de la Cour. C’est là une contribution appropriée à la connaissance et à la gestion de notre jurisprudence.
Je mentionnerai ci-après certains points mis en évidence dans la doctrine jurisprudentielle de cette Cour et qui sont tirés de prononcés de l’année judiciaire 2005.
A)
Protection des droits dans les relations entre individus
Les États Parties à la Convention ont l’obligation, erga omnes, de respecter et de faire respecter les normes de protection des droits de la personne et d’assurer, en toute circonstance et pour toute personne, l’application des droits prévus dans le Pacte de San José. Ainsi donc, les obligations de l’État ne se contractent pas par la relation entre ses agents et les personnes soumises à sa juridiction; elles se manifestent également dans le devoir, qui incombe à l’État, d’adopter les mesures nécessaires pour assurer la protection effective des droits de la personne dans les relations entre individus
.

B) 
Vie

1) 
Vie digne
Les violations du droit à la santé et les atteintes au droit à l’alimentation et à l’accès à l’eau potable, qui sont intimement liées à celles-là, affectent sérieusement le droit à une existence digne et portent atteinte aux conditions de base pour l’exercice d’autres droits fondamentaux, notamment ceux qui touchent à l’éducation et à l’identité culturelle
.

2)
Droit à la vie et à la liberté d’association 
Il existe une relation entre le droit à la vie et le l’exercice de la liberté d’association. Il n’est possible d’exercer la liberté d’association syndicale que s’il y a plein respect et garantie des droits fondamentaux de la personne, en particulier ceux qui ont trait à la vie et à la sécurité. L’assassinat d’un leader syndical par des agents de l’État ne viole pas seulement le droit à la vie mais aussi le droit à la liberté d’association dans le monde syndical
. Ces faits intimident les travailleurs et affectent leur liberté de s’associer librement
.

3)
Peine de mort
Il y a violation de l’article 4.2 de la Convention américaine, par extension indue de la peine de mort, quand les hypothèses de fait pour l’application de ladite peine sont modifiées et, par là, il est permis de l’imposer pour des actions diverses de celles qui se trouvaient sanctionnées de cette manière avant que l’État ratifie la Convention américaine
. 


4) 
Exécutions extrajudiciaires. 

Le modèle de violations des droits de la personne dans lequel figurent des exécutions extrajudiciaires causées ou tolérées par l’État engendre une situation incompatible avec la protection effective du droit à la vie ancré dans l’article 4 de la Convention américaine
. 

C)
Intégrité

1)
Torture. Enquête
L’État a le devoir de mener d’office et dans les délais les plus immédiats l’enquête effective sur les faits de torture commis en violation de l’article 5 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, lorsqu’il y a plainte ou une raison fondée pour considérer que la violation en question a été commise, afin d’identifier, de juger et de sanctionner les responsables de cette violation. Ce devoir, ancré dans la Convention américaine, est également défini dans la Convention interaméricaine contre la torture, qui oblige les États Parties à adopter des mesures effectives pour prévenir et sanctionner tout acte de torture commis dans sa juridiction, ainsi qu’à garantir que ces faits vont être examinés impartialement
. 

2) 
Peines corporelles
Il existe une prohibition absolue d’ordonner l’imposition de peines corporelles dont l’application serait en flagrante violation de normes péremptoires de droit international puisqu’elles constitueraient un traitement cruel, inhumain ou dégradant. Par conséquent, un État Partie à la Convention américaine doit s’abstenir de prévoir et d’imposer de telles peines
.

3) 
Conditions d’emprisonnement
Les personnes privées de liberté ont le droit de vivre dans des conditions compatibles avec leur dignité personnelle, sous la protection de l’article 5 de la Convention. La détention en situation d’entassement, l’isolation en cellule réduite privée de ventilation et de lumière naturelle, sans lit pour le repos ni conditions adéquates d’hygiène, ainsi que les restrictions indues au régime de visites, constituent une violation de l’intégrité personnelle
. L’État a le devoir de fournir aux détenus un examen médical régulier et des soins et un traitement adéquats, si la situation l’exige
.  


D) 
Liberté

1)
 Détention
Est illégale toute détention pratiquée sans ordre de détention signé par un juge compétent ou en l’absence de toute flagrance dûment accréditée
. 

La simple connaissance de la part d’un juge qu’une personne se trouve en détention ne satisfait pas à la garantie stipulée à l’article 7.5 de la Convention; le détenu doit comparaître en personne et faire sa déclaration devant le juge ou l’autorité compétente
.
La détention devient arbitraire lorsqu’elle est maintenue sans qu’existent des raisons ou motifs suffisants établis par l’autorité judiciaire
. 


2) 
Disparition forcée et habeas corpus
L’habeas corpus peut être une ressource efficace pour établir l’endroit où se trouve une personne ou pour déterminer s’il y a  une situation qui porte atteinte à la liberté personnelle, en dépit du fait que la personne en faveur de laquelle il y a intervention n’est pas sous la garde de l’État mais plutôt d’un particulier, indépendamment du temps qui s’est écoulé depuis sa disparition
. 


E) 
Légalité 

1)
Principe de légalité et d’irrétroactivité
L’élaboration de types pénaux présuppose une claire définition de la conduite incriminée, qui fixe ses éléments et permet de la distinguer de comportements non punissables  ou de conduites illicites sanctionnables de mesures non pénales
.
En conformité avec le principe d’irrétroactivité de la loi pénale défavorable, l’État doit s’abstenir d’appliquer de manière rétroactive des lois pénales qui augmentent les peines, établissent des circonstances aggravantes ou créent des figures aggravées du délit. Aux termes du même principe, aucune personne ne peut être punie pour un fait qui n’était pas délictuel ou n’était pas punissable ou poursuivable au moment de sa commission
.
Au nom de la sécurité publique, il est indispensable que la norme punitive existe et soit connue, ou puisse l’être, avant que ne se produise l’action ou l’omission qui la viole et qui est censée être sanctionnée. La qualification d’un fait comme illicite et la fixation de ses effets juridiques doivent être préexistants à la conduite du délinquant présumé; une conduite ne revêt pas de caractère délictuel avant d’avoir été caractérisée comme telle par la loi pénale. Autrement, les particuliers ne pourraient orienter leur comportement selon un ordre juridique en vigueur et certain, dans lequel il y a expression du reproche social et de ses conséquences
.
L’introduction dans le texte pénal du caractère dangereux de l’agent comme critère de qualification typique des faits et de l’application de certaines sanctions est incompatible avec le principe de légalité criminelle et contrevient aux dispositions de l’article 9 de la Convention
. La réception légale du caractère dangereux repose sur l’exercice du ius puniendi de l’État sur les caractéristiques de l’agent et non sur le fait commis. C’est ainsi que se substitue le droit pénal de l’acte ou du fait, propre au système pénal d’une société démocratique, au droit pénal de l’auteur, qui ouvre la porte à l’autoritarisme précisément dans un domaine dans lequel sont en jeu les biens juridiques d’une plus grande hiérarchie
. 


2)
Éléments excluant la responsabilité pénale
Il convient de réitérer qu’aucune loi ou disposition interne –concepts qui comprennent les normes d’amnistie et les délais de prescription– ne peut s’opposer à l’exécution des décisions de la Cour a propos de l’enquête et de la sanction des responsables de violations des droits de la personne
.

F) 
Pensée et expression
Dans le cadre de l’application de l’article 13 de la Convention (liberté de pensée et d’expression), la Cour s’est prononcée pour la première fois sur l’interdiction de publier un livre comme un acte de censure préalable
. Il a été souligné que « l’expression et la diffusion de la pensée sont indivisibles ». Afin de garantir effectivement le droit à la liberté de pensée et d’expression, l’État ne peut indûment restreindre le droit de diffuser les idées et les opinions
.
En outre, et ce pour la première fois, il a été déclaré que certaines normes pénales sur l’outrage étaient incompatibles avec l’article 13 de la Convention, et pour cette raison l’ordre a été donné de déroger aux dispositions internes et de les modifier
. Dans ce cas, la Cour a signalé que la législation relative à l’outrage « fixait des sanctions disproportionnées en faisant des critiques sur le fonctionnement des institutions de l’État et de leurs membres, supprimant ainsi le débat essentiel au fonctionnement d’un système véritablement démocratique et limitant inutilement le droit à la liberté de pensée et d’expression »
.

G) 
Nationalité, personnalité juridique et nom
Il appartient aux États de déterminer qui peut se prévaloir de la qualité de ressortissant. Néanmoins, cette faculté est limitée par le devoir de l’État de fournir aux individus la protection égale et effective de la loi, sans discrimination et en vertu de l’obligation de prévenir, d’éviter et de réduire les problèmes inhérents au statut d’apatride, situation qui rend impossible la jouissance des droits civils et politiques et entraîne la vulnérabilité extrême
. Le principe de droit impératif de protection égalitaire et effective de la loi et de non discrimination détermine que les États, dans la réglementation sur l’octroi de la nationalité, doivent s’abstenir d’établir des règlements discriminatoires ou qui peuvent avoir des effets discriminatoires pour l’exercice des droits parmi les membres des différents groupes de la population
. 

En ce qui concerne la nationalité des enfants de migrants, il est considéré que: a) le statut migratoire d’une personne ne peut être une condition pour l’octroi de la nationalité de la part de l’État, vu que la qualité migratoire ne justifie pas, sous quelque forme que ce soit, de priver une personne du droit à la nationalité ni de la jouissance et de l’exercice de ses droits; b) le statut migratoire d’une personne ne se transmet pas à ses enfants, c) la naissance sur le territoire de l’État est l’unique condition pour l’acquisition d’une nationalité, en ce qui concerne ceux qui n’auraient pas droit à une autre nationalité, s’ils n’acquièrent pas celle de l’État où ils sont nés
. Les exigences imposées pour déterminer le lieu de naissance doivent être raisonnables et doivent avoir fixées antérieurement par l’autorité compétente, de façon objective et claire, et ne sauraient constituer un obstacle à l’exercice du droit à la nationalité
.  

L’absence de nationalité et la condition d’apatride entraînent une vulnérabilité extrême, et ont des répercussions sur les droits à la reconnaissance de la personnalité juridique et au nom, qui sont consacrés dans les articles 3 à 18 de la Convention
. La nationalité a des effets sur la reconnaissance de la personnalité juridique; le manque de cette reconnaissance porte atteinte à la dignité humaine parce qu’elle nie à la personne, sous forme absolue, sa condition de sujet de droits et la rend vulnérable en ce qui concerne les devoirs qu’a l’État et autres particuliers à son égard
.  

Le droit au nom constitue un élément de base et indispensable de l’identité de toute personne
. Les États doivent protéger ce droit et prendre les mesures nécessaires pour faciliter l’enregistrement de la personne aussitôt après sa naissance
.

H)
Propriété

1)
Propriété et droits d’auteur
L’article 21 de la Convention protège les droits d’auteur comme une partie intégrante du patrimoine d’une personne. La protection de l’utilisation et de la jouissance de l’œuvre intellectuelle « confère à l’auteur des droits qui comprennent des aspects matériels et immatériels ». L’aspect matériel « comprend, entre autres, la publication, l’exploitation, la cession ou l’aliénation de l’œuvre ». L’immatériel « est lié à la sauvegarde de la qualité d’auteur de l’œuvre et à la protection de son intégrité »; c’est le lien entre le créateur et l’œuvre créée, un lien qui se prolonge dans le temps
.

2) 
Terres ancestrales des communautés indigènes.
L’État doit offrir aux membres des communautés indigènes une procédure interne efficace qui leur permet de revendiquer leurs terres ancestrales, comme garantie du droit à la propriété commune. En établissant cette garantie, il convient de ne pas oublier que la terre est étroitement liée aux traditions, aux coutumes et aux langues, aux arts et aux rites, au droit coutumier, à la philosophie et aux valeurs, aux connaissances et usages liés à la nature, ainsi que d’autres aspects externes comme les vêtements et la nourriture
.
Conformément à l’article 2 de la Convention américaine, les États doivent instituer des procédures juridiques adéquates pour traiter les revendications des peuples indigènes et résoudre les réclamations, de sorte que les revendications en question puissent mener à une possibilité réelle de récupération de leurs terres
. Les démarches doivent être accessibles et simples, et les organes publics doivent disposer des conditions techniques et matérielles nécessaires pour fournir une réponse opportune aux demandes qu’ils reçoivent
.

I)
Déplacement forcé 
Le droit de circulation et de résidence peut être limité par des situations de facto, qui ont leur origine dans une peur fondée qui éloigne les membres d’une communauté de leur territoire ancestral.
.
En raison de la complexité du phénomène du déplacement interne et de la gamme étendue des droits de la personne qu’il affecte ou met en danger, et pour tenir compte de l’état de faiblesse particulière, de vulnérabilité et de manque de défense dans lequel se trouvent généralement les personnes déplacées, la situation de ces dernières peut être comprise comme une condition individuelle de manque de protection de facto, qui est différente de celle à laquelle font face d’autres personnes qui se trouvent dans des conditions similaires
. 


J)
Droits des enfants 
Les violations des droits des enfants revêtent un caractère particulièrement grave. La prévalence de l’intérêt supérieur de ces derniers doit être comprise comme l’obligation de l’État de satisfaire à tous les droits des personnes mineures; cet élément a des effets sur les autres droits consacrés dans la Convention
.

K)
Droits politiques
En 2005, la Cour s’est prononcée pour la première fois, de la même manière, sur la violation des droits politiques protégés par l’article 23 de la Convention américaine. Elle a déclaré que l’État avait violé le droit à être élu au préjudice de personnes qui avaient été proposées par son organisation pour être inscrites et participer en tant que candidats à des élections municipales et avaient été exclues de cette participation. Cette organisation regroupait des membres de nombreuses communautés indigènes et ethniques. La Cour a estimé que l’État avait introduit et appliqué des dispositions électorales qui établissaient une restriction indue à l’exercice du droit à être élu et le réglementaient de façon discriminatoire. 

Il est indispensable que l’État génère des conditions et fournisse des mécanismes optimaux pour que les droits politiques relatifs à la participation à la direction des affaires publiques, voter, être élu et accéder aux fonctions publiques, tels que consacrés par l’article 23 de la Convention, puissent être exercés effectivement, dans le respect du principe de l’égalité et de la non discrimination
. 

Cette obligation de garantir ne saurait être satisfaite par la seule application de normes qui reconnaissent formellement de tels droits: il faut aussi que l’État adopte les mesures nécessaires pour garantir leur plein exercice, en tenant compte de la situation de faiblesse ou d’abandon dans laquelle se trouvent  les membres de certains secteurs ou groupes sociaux
.
La reglamentación de los requisitos para el ejercicio de derechos políticos debe observar los principios de legalidad, necesidad y proporcionalidad en una sociedad democrática
. 

La participation aux affaires publiques d’organisations diverses des partis en vue de la réalisation d’objectifs communs est essentielle pour garantir l’expression politique légitime et nécessaire lorsqu’il s’agit de groupes de citoyens qui autrement pourraient rester exclus de cette participation. Autrement, la Convention américaine n’assujettit pas le droit des citoyens de se porter candidats à des charges électives à la condition de le faire par l’entremise d’un parti politique 
.
Dans le cas sub judice, la Cour a indiqué que comme conséquence de la violation du droit des candidats à être élus, le sélecteurs étaient privés de l’option que ces candidats représentent, et cette situation restreignait l’exercice du droit de vote et avait des incidences négatives sur la libre expression de la volonté de l’électorat, avec des conséquences défavorables pour la démocratie
.

L)
Procès

1)
 Juridiction pénale militaire 
Dans un État démocratique, la juridiction  militaire a une envergure restreinte et exceptionnelle. Elle protège des intérêts juridiques particuliers, liés aux fonctions légales propres aux forces militaires
. Elle doit se limiter à la connaissance de délits de fonction commis par des militaires en service actif. Pour cette raison, l’État doit établir les limites légales correspondantes à la compétence matérielle et personnelle des tribunaux militaires
.

2)
Notification à l’inculpé de l’accusation formulée à son encontre
L’article 8.2.b de la Convention américaine ordonne aux autorités judiciaires compétentes de notifier l’inculpé de l’accusation portée contre lui, les raisons de cette dernière et les délits ou négligences dont la responsabilité lui est imputée. Pour que ce droit fonctionne dans son intégralité et satisfasse à ses fins, il est nécessaire que la notification se fasse avant que l’inculpé fasse sa première déposition. Si cette garantie n’est pas observée, le droit de l’inculpé à une préparation adéquate de sa défense est violé
.

3)
Aide consulaire
L’étranger doit être notifié, dès qu’il est privé de sa liberté et avant qu’il fasse sa première déposition aux autorités, qu’il a le droit d’entrer en contact avec toute personne, par exemple, avec un avocat ou un agent consulaire, selon le cas, pour les informer qu’il se trouve sous la garde de l’État. Le droit individuel de solliciter l’aide consulaire au pays de sa nationalité doit être reconnu et examiné dans le cadre des garanties minimales; c’est ainsi que l’on peut fournir aux étrangers l’occasion de préparer adéquatement leur défense et leur donner la certitude d’un jugement juste et équitable. L’inobservation de cette exigence porte atteinte au droit à la défense, qui figure au nombre des garanties d’application régulière du droit
.

4)
Corrélation entre accusation et sentence
Pour déterminer la portée des garanties contenues dans l’article 8.2 de la Convention, il a fallu examiner le rôle de « l’accusation » dans la procédure équitable vis-à-vis le droit de défense
. Le soi-disant « principe de cohérence ou de corrélation entre l’accusation et la sentence » implique que celle-ci porte uniquement sur des faits ou des circonstances envisagées dans l’accusation. Ce principe est un corollaire du droit de défense et constitue une garantie fondamentale de la procédure équitable en matière pénale, que les États doivent observer dans l’exécution des obligations prévues aux alinéas b) et c) de l’article 8.2 de la Convention américaine
.

5)
Prison préventive
La prison préventive est une mesure préventive, non punitive. C’est de l’article 8.2 de la Convention que dérive l’obligation de l’État de ne pas restreindre la liberté du détenu au-delà des limites strictement nécessaires pour assurer que celui-ci n’entrave pas le déroulement efficient des enquêtes et ne se soustrait pas à l’action de la justice
.  Il est porté atteinte au droit à la présomption d’innocence lorsqu’une peine de prison préventive est imposée sans tenir compte des éléments légaux et conventionnels qui appuient son origine, dans la mesure où la présomption en question n’a pas été éliminée par une preuve suffisante de l’existence des conditions qui permettent de restreindre la liberté
.
La présomption qu’une personne essaiera de se soustraire à l’action de la justice, fondée sur « la gravité du fait imputé et les conséquences juridiques qu’entraînerait la preuve », ne suffit pas pour justifier la détention
.

6)
Contrôle juridictionnel du processus électoral
La Cour s’est prononcée pour la première fois sur le contrôle juridictionnel des organes suprêmes électoraux et a déterminé que ceux-ci doivent demeurer sujets à un contrôle juridictionnel qui permet de déterminer si leurs actes ont été réalisés dans le but de protéger les droits et garanties minimales prévues dans la Convention américaine, ainsi que ceux qui sont établis dans la législation interne. Ceci n’est pas incompatible avec le respect des fonctions mêmes de ces organes. Le recours qui s’établit pour faciliter le contrôle en question doit être simple et rapide, tout en tenant compte des particularités de la procédure électorale
.
De même, la Cour s’est prononcée pour la première fois sur la garantie de fondement qui doit être observée dans toutes les décisions des organes internes qui peuvent affecter les droits de la personne, comme le droit à la participation politique
.

M)
Contrôle de la légalité dans le Système
La Cour exerce le contrôle de légalité sur les démarches liées aux cas dont elle connaît, en fonction de ses facultés juridictionnelles, exécutées conformément à la procédure prévue à cette fin par la Convention américaine. Dans ce sens, elle a des attributions pour vérifier l’observation des normes de la part de ceux qui interviennent dans la procédure en question. Sont réservées les attributions d’autres instances de l’Organisation des États Américains, qui sont exercées en autonomie conformément aux pouvoirs qui leur ont été conférés
.

N)
Situation des prisons
Il a été observé dans divers cas qu’il existe une véritable crise dans le système de réclusion pour adultes et personnes mineures. Cette crise se traduit par une extrême et crée des risques constamment mis en évidence. La Cour a pris des résolutions sur des mesures provisoires dans lesquelles elle formule diverses observations à ce sujet et les autorités sont invitées à réviser à fond le système de réclusion. Il paraît indispensable que l’Organisation et les États consacrent une attention particulière à l’examen de ce problème et fournissent des solutions immédiates et progressives selon les circonstances
.
6. 
Acceptation et reconnaissance de responsabilité
Dans le rapport des activités pour 2004, j’ai souligné la reconnaissance de la responsabilité internationale formulée par divers États dans le cadre de processus suivis devant la Cour
. La même chose a été observée dans divers cas traités en 2005: trois relatifs à la Colombie
, un au Pérou
, deux au Brésil
 et un au Venezuela
.
À titre illustratif, mentionnons qu’il y a eu reconnaissance de responsabilité internationale, partielle ou totale, dans 28 p. cent des cas du contentieux soumis à la Cour. Notre cour a mis ces faits en évidence, lesquels méritent réflexion et évaluation. De plus, nous sommes conscients du fait que les hautes autorités de divers États ont participé personnellement à des cérémonies lors desquelles il y a eu reconnaissance publique de responsabilité internationale et il y a eu tentative de fournir satisfaction morale aux victimes et à leurs familles
. 

7. 
Application des résolutions
Antérieurement, je me suis référé également au rôle de la Cour dans l’étape d’application des résolutions et lors de laquelle divers actes de supervision sont réalisés dans l’exercice des attributions inhérentes à la juridiction de la Cour, dans le respect du devoir d’information qui est imposé par l’article 65 de la Convention américaine, comme l’a signalé la Résolution AG/RES 2043 (XXXIV-0-05) de l’Assemblée générale de l’Organisation, adoptée le 8 juin 2005. 
En 2005, la Cour a émis 14 résolutions sur la supervision de l’exécution des sentences
. Dans celles-ci, ainsi que dans d’autres résolutions de même nature adoptée au cours des années antérieures, il est constaté que les sentences de la Cour interaméricaine ont bel et bien été exécutées. Comme je l’ai dit avant, celles-ci ont donné lieu à des modifications de lois  --y compris celles des plus hauts niveaux de la hiérarchie--, émission de normes, nouvelles orientations jurisprudentielles, changements réglementaires, variations de pratiques. Il est important de le souligner à nouveau, parce que cela confirme la volonté juridico-politique d’améliorer la protection des droits de la personne et de renforcer la juridiction interaméricaine établie par les États mêmes. 

Cependant, il est vrai que l’application des résolutions judiciaires à divers extrêmes, surtout en ce qui a trait à l’enquête sur les faits et les responsabilités, est encore en suspens. La Cour ne peut déclarer clos les cas dans lesquels il existe de points d’observation en suspens. C’est pourquoi il a été possible de procéder à la clôture de seulement 11,9 p. cent du nombre total des affaires du contentieux. À diverses occasions, nous avons mentionné des alternatives de suivi. Il appartient aux corps de gouvernement de l’Organisation de résoudre ce qui apparaît pertinent à cet égard pour faire en sorte que soient appliquées les résolutions juridictionnelles, comme le stipulent les normes internationales en la matière.
En juin 2005, la Cour a décidé de soumettre régulièrement à l’Organisation, dans l’exercice de son devoir d’information –articles 65 de la Convention américaine et 30 du Statut de la Cour --, l’état dans lequel se trouve l’application des sentences. À ce titre, nous joignons un tableau qui mentionne les cas qui demeurent ouverts parce que l’application des sentences correspondantes est en suspens, que ce soit même sous forme partielle. Bien évidemment, nous complèterons ce rapport en détail et fournirons les données spécifiques requises. Nous surveillerons de près les décisions qui seront prises. 

En plus de superviser l’application de ses sentences, la Cour supervise les mesures provisoires adoptées. En 2005, la Cour a émis 12 résolutions de cette nature
. Nous observons avec préoccupation que dans divers cas, les mesures n’ont pas été respectées et que, notamment, certaines personnes sont mortes de mort violente, alors même que la mesure visait justement à protéger leur vie et leur intégrité
 .
8.
 Réunions Cour-Commission
L’Assemblée générale de l’OEA a recommandé à la Cour et à la Commission de maintenir une communication adéquate, en fonction des compétences respectives, pour assurer la bonne marche du système. Le 11 mai 2005, alors que la Cour tenait une session extraordinaire au Paraguay, des membres des deux organismes se sont réunis à cette fin. Ils ont analysé le rôle de la Commission devant la Cour, la supervision des décisions correspondantes et les conditions budgétaires. 

Demain nous tiendrons la réunion conjointe des deux organismes pour l’année 2006 et nous ferons en sorte de vous informer des résultats en temps opportun.
9. 
Relations avec d’autres organismes
La Cour doit consacrer son temps et ses ressources à l’exécution du mandat judiciaire qui lui a été confié. Ceci n’exclue pas la collaboration avec divers organismes pour des tâches d’intérêt commun qui peuvent se traduire, en ce qui nous concerne, en divers avantages pour la fonction judiciaire, en particulier du point de vue de la bonne connaissance qu’a la communauté de cette fonction et la préparation adéquate de ceux qui interviennent ou peuvent intervenir dans la procédure.
De grande importance est la relation avec les cours supérieures des États Parties à la Convention américaine. La réception de la jurisprudence interaméricaine par les cours nationales est un pas indispensable pour la pleine validité des droits prévus dans les instruments internationaux. Ce qui nous amenés à faire un effort –auquel ont répondu favorablement les organes judiciaires nationaux—pour favoriser et renforcer la relation avec eux, en particulier avec les cours suprêmes et les tribunaux constitutionnels. 

Au cours des récentes années, y compris, bien sûr, l’année 2005, la Cour a été présente à des conférences ou à des séminaires des magistratures constitutionnelles, dans le cadre d’événements encouragés par des organismes externes, comme la Fondation Konrad Adenauer. Les résultats de ces rencontres, que nous tiendrons dans le cadre des sessions extraordinaires de la Cour interaméricaine à l’extérieur du siège en 2006, sont positifs.
Nous avons appuyé et étendu notre relation avec l’Institut interaméricain des droits de l’homme et la Commission interaméricaine des droits de l’homme. Un fruit immédiat a été le Premier cours spécialisé pour fonctionnaires de l’État sur l’utilisation du système de protection des droits de la personne, qui a eu lieu à San José du 9 au 15 mars 2005 et auquel ont participé 47 fonctionnaires provenant de 18 États. Le solde a été très positif. Nous avons prévu de réaliser le Deuxième cours en septembre prochain, et il comprendra les pays des Caraïbes.
Nous avons réactivé les accords de collaboration interinstitutionnelle et conclu de nouveaux accords à des conditions prometteuses. Dans ce cadre, la Cour interaméricaine et la Cour suprême de Justice du Mexique sont à mettre au point un cours sur les systèmes internationaux de protection des droits de la personne, d’une durée de trois mois, qui sera offert à des fonctionnaires judiciaires et qui n’entraînera pas de dépenses pour la Cour interaméricaine. 

Au cours de la période couverte par le présent rapport, des accords de coopération institutionnelle ont été reconduits ou conclus avec des tribunaux, des universités et des instituts de recherche
. Cela a permis à des étudiants en droit, à de jeunes diplômés dans cette discipline ou à des professeurs d’université de faire des stages à la Cour, avec des avantages pour les tâches de cette dernières et de bonnes répercussions sur le plan de la diffusion de la juridiction interaméricaine à l’échelle nationale. 

10. 
Budget
Nous avons eu l’occasion de mentionner ici et dans d’autres forums de notre Organisation les problèmes financiers auxquels fait face la Cour. Il convient de réitérer que le volume croissant de travail ne va malheureusement pas de pair avec les ressources ordinaires disponibles, fournies de manière systématique, qui permettent de financer l’augmentation des sessions et le recrutement de personnel de soutien juridique. 

Comme on le sait bien, les réformes réglementaires approuvées par la Cour ont fait partie d’un ensemble de mesures qui devaient trouver leur correspondance dans un renforcement du budget. La Cour considère avoir satisfait à l’engagement qu’elle avait pris, en particulier dans le cadre d’un effort de productivité dont les résultats sont visibles.
Le budget ordinaire, couvert par l’Organisation des États Américains, a été maintenu sans être modifié sur une période de quatre ans, ce qui signifie une diminution en termes réels; en tout cas une réduction en termes nominaux. La situation est présentée dans des tableaux qui permettent d’apprécier le problème que nous venons d’évoquer
. En 2006, le budget ordinaire total est à nouveau inférieur à un million quatre cent mille dollars. Avec cette somme, manifestement insuffisante, nous devons planifier des activités à court et à moyen terme. 

En vertu de ce qui précède, nous nous sommes vus dans la nécessité --que nous déplorons-- de repousser la traduction à l’anglais des sentences de la Cour. Nous n’avons pas de ressources suffisantes pour cela: la traduction signifiait 13 p. cent du budget annuel de la Cour
. Cette situation est très préoccupante, tant en ce qui concerne l’accès aux sentences dans les pays anglophones qui font partie de l’Organisation qu’en ce qui a trait à la diffusion de la jurisprudence interaméricaine dans d’autres instances, notamment les tribunaux internationaux et les analystes de divers pays. Est-il besoin de préciser toute l’importance qu’a la diffusion dans tous ces cas. 

Nous nous trouvons donc devant un sérieux problème structurel, constamment mentionné et toujours en attente d’une réponse. Nous plaçons notre confiance dans les organes compétents pour qu’ils examinent cette situation et puissent fournir rapidement des solutions que nous attendons depuis longtemps. 

Il convient d’indiquer ici que la Cour a adopté la pratique, dont il vous été fait mention dans des rapports antérieurs, de présenter sur la page Web de la Cour la relation des revenus et l’état des dépenses regroupées en postes de coût principaux. Cette présentation de données, qui sert aux autorités et aux utilisateurs du Système, est l’expression nécessaire de la transparence qui sert aux États contribuants, aux autorités de l’Organisation et aux utilisateurs du système.
11. 
Vérification des états financiers et de rapports divers
Une vérification des états financiers de la Cour pour 2005 a été effectuée, conformément à ce qu’avait demandé l’Organisation dans l’Accord d’indépendance administrative de 1998 du Greffe de la Cour. Cette vérification a été confiée à la firme de vérificateurs externes indépendants Venegas, Pizarro, Ugarte et Cie., comptables agréés et représentants au Costa Rica de HLB International. La vérification couvre aussi bien les fonds provenant de l’OEA que les contributions du Costa Rica au cours de la même période. En temps opportun, nous enverrons une copie du rapport de vérification au Département des services financiers de l’OEA, à l’Inspecteur général de l’Organisation et au Conseil des vérificateurs externes de cette dernière, comme cela a été notre pratique constante. L’opinion des vérificateurs, exprimée sous forme de rapport, signale que les états financiers de la Cour représentent adéquatement la situation financière et patrimoniale de l’institution, ainsi que les revenus, les débours et les flux de caisse pour l’année 2005, lesquels sont trouvés conformes aux principes comptables généralement acceptés, propres à des entités à but non lucratif (comme c’est le cas de la Cour) et appliqués sur des bases consistantes. De même, le rapport laisse entendre que le système de contrôle comptable interne adopté par la Cour est adéquat pour l’enregistrement et le contrôle des transactions et que des pratiques commerciales raisonnables sont utilisées pour assurer l’emploi effectif des fonds.
De même, nous avons informé et informerons ceux et celles qui ont fait d’autres contributions sur la destination de celles-ci. 

12. 
Information et publication
En 2005 la Cour a publié 6 volumes qui contiennent des sentences et des avis consultatifs. De même, elle a édité et diffusé sur disque, à coût fort réduit, toute la jurisprudence de la Cour. Ce matériel est actualisé, sur de nouvelles versions de disques, à la fin de chaque session.
Nous avons remanié intégralement la page Web de la Cour interaméricaine (http://www.corteidh.or.cr), qui est déjà à la hauteur de ses semblables d’autres tribunaux internationaux, et nous commençons la publication électronique d’une gazette d’information dans laquelle seront synthétisés les événements les plus importants et il sera rendu compte des résolutions émises par la Cour. Nous espérons fournir sur la page électronique de la Cour, à partir de juin prochain, toute l’information relative aux cas dans lesquels une sentence a été prononcée et qui sont maintenant clos ou se trouvent en phase de supervision. Cette initiative, pionnière pour une cour internationale, permettra aux analystes et utilisateurs du système interaméricain des droits de la personne d’étudier les pièces fondamentales des dossiers sans avoir à se déplacer au Costa Rica.
Nous vous remettons maintenant l’œuvre commémorative du vingt-cinquième anniversaire de l’établissement de la Cour. Elle comporte des articles de mes collègues, des souvenirs de l’installation de la Cour, des statistiques et une présentation détaillée des critères les plus remarquables adoptés par la Cour interaméricaine, tout au long de ses vingt-cinq années d’existence, en mati`re d’avis consultatifs et de cas du contentieux, sur tous les thèmes --et ils sont nombreux-- sujets à sa connaissance. La diffusion de ces textes, associée à l’effort qui a été fourni dans le même sens par d’autres moyens, contribuera à la connaissance accrue et améliorée de la protection internationale des droits de la personne et sa projection éventuelle sur les systèmes nationaux.
Actuellement, la Cour est à préparer une revue dans laquelle figureront des sentences des hautes cours des États membres de l’OEA et dans lesquelles sont recueillies les normes internationales ou est invoquée la jurisprudence de la Cour interaméricaine des droits de l’homme. Cette revue sera éditée conjointement par l’Institut interaméricain des droits de l’homme et l’Institut de recherches juridiques de l’Université nationale autonome du Mexique, avec la collaboration de la Fondation Konrad Adenauer. 

13. 
Conclusions et réflexions
Dans le rapport présenté l’année dernière, ainsi que dans celui que nous avons soumis à l’examen de l’Assemblée générale, nous vous offrons quelques conclusions et réflexions qui demeurent en vigueur. Je m’y rapporte donc, sans pour autant omettre d’évoquer ci-après quelques extrêmes qu’il convient de souligner dans l’étape que nous traversons actuellement. 

Avant de les mentionner, je dois récapituler l’attention que nous avons accordée aux obligations assumées par la Cour devant cette autorité de notre Organisation et dont j’ai fait état initialement dans le rapport rendu le 14 février 2004. J’ai mentionné alors que la Cour interaméricaine s’était proposée de prolonger la durée des sessions, de reprogrammer les travaux de la plénière de la Cour et de ses membres, de consacrer plus de temps avant les réunions à San José pour l’étude et la préparation des cas, de chercher de nouvelles sources de financement de certaines activités et de redistribuer, dans la mesure du possible, les ressources disponibles. Ces propositions se sont converties en faits, faits qui persistent.
A) 
Nous avons la certitude que le fondement des tâches et des progrès en la matière réside dans l’autonomie de la Cour interaméricaine, une autonomie qui est inhérente à une véritable cour, qui confirme le statut approuvé par les États qui font partie de l’Organisation, et qu’exerce et continuera d’exercer la Cour interaméricaine. Cette autonomie doit être soutenue dans tous les domaines: tant juridictionnel qu’administratif et budgétaire. C’est une garantie de respectabilité de la juridiction internationale et, par ce moyen, du système dans son ensemble.
B) 
À un peu plus de vingt-cinq ans de l’établissement de la Cour interaméricaine            --anniversaire que nous avons célébré tout en nous acquittant de nos fonctions judiciaires--, des avances considérables ont été réalisées dans le cadre du mandat que nous avons. Elles sont le produit du travail partagé avec tous les protagonistes du Système interaméricain des droits de l’homme.  Celui-ci, constitué par les États, l’Organisation qui les entoure, la société civile et ses institutions, les organes de protection internationale --Cour et Commission—et d’autres protagonistes émergents --universitaires,  communicateurs sociaux, ombudsman, entre autres—a fait des avances positives dans ce travail indispensable. Il est juste de le reconnaître, tout comme il est juste de remarquer le long chemin qu’il nous reste à parcourir et que nous parcourrons avec succès que si nous unissons nos forces de façon plus marquée relativement aux convictions ancrées dans la Charte de l’Organisation, la Déclaration américaine et le Pacte de San José, et aux engagements qui se déduisent de ces postulats. Les organes de protection internationale --je parle pour la Cour évidemment—pourront faire avancer pleinement les objectifs qui ont été fixés s’il existe un front vigoureux et solidaire dans toute l’extension du système de protection. Le renforcer et l’accréditer constitue, à mon avis, la tâche juridico-politique de la plus grande importance pour les membres du Système. 

C) 
La protection des droits de la personne continue d’occuper une place des plus importantes dans le programme de l’Organisation des États Américains. C’est ainsi qu’il en va dans les dispositions qui nous régissent et dans les expressions réitérées des membres et serviteurs de l’Organisation. Nous célébrons ce fait, qui a une haute valeur politique et sert à la protection juridique de tous les habitants des Amériques. Réitérer cette conviction et les engagements qui en émanent contribue dans une large mesure et bien à la cause que nous partageons. C’est un stimulant pour le bon fonctionnement des organes de protection internationale, l’observation des résolutions que ces derniers adoptent et la confiance des utilisateurs actuels ou potentiels du Système. 

D) 
J’estime pertinent de rappeler l’appel lancé de divers points --cette même Commission, l’un d’entre eux--, que la Cour a exposé et souscrit pour réaliser un exercice de réflexion au sujet du Système, son état actuel, ses besoins, problèmes et expectatives, ses forces et ses faiblesses. Je ne me réfère pas uniquement aux thèmes juridiques que suscite la Convention américaine et qui nourrissent la jurisprudence de la Cour et l’analyse des observateurs et spécialistes de cette matière, mais aussi aux questions d’un autre ordre, qui paraissent être ou sont effectivement des points d’un prononcé préalable et particulier. La Cour a participé à tous les forums auxquels elle a été invitée pour exposer ses points de vue et écouter, de façon constructive, les opinions des autres intervenants du Système. Nous croyons qu’il se justifie de développer et d’approfondir cet exercice. L’opportunité est propice pour le faire.
E) 
Dans cet ordre, il est nécessaire, à notre avis, de réitérer l’opportunité d’obtenir l’universalité du Système --normes et juridiction--, afin qu’il englobe tous les pays membres de l’Organisation. En relativement peu d’années, il y a eu de nombreux États qui se sont incorporés au régime de la Convention et à la compétence de la Cour en matière de contentieux. Cette incorporation a favorisé, actuellement ou potentiellement, la protection de 500 millions d’habitants des pays américains qui ont reconnu la compétence contentieuse de la Cour créée et soutenue par les États des Amériques. Nous attendons ceux qui ne sont pas encore joints à ce groupe; nous les attendons avec respect et espoir, certains que chaque nouvelle présence représente une grande contribution à la cause des droits de la personne. 

F) 
Il convient de continuer à explorer certaines initiatives qui sont restées en suspens, parce qu’elles contiennent des éléments précieux pour le progrès du Système. Il y a, par exemple, des suggestions pour un protocole qui mettrait en valeur avec plus de fermeté les actions de protection des droits de la personne. Une de ces suggestions nous vient de la Cour interaméricaine. Dutant cet exercice de réflexion auquel nous vous avons conviés, il serait possible de systématiser les initiatives, d’analyser leurs avantages, de recueillir des solutions attractives et de faire de nouveaux pas dans la direction la plus appropriée pour la réalisation des objectifs communs, sur la base de l’expérience, des circonstances, des ressources, des possibilités et des expectatives naturelles et souhaitables.
G) 
L’efficacité du Système interaméricain de protection des droits de la personne –comme des autres systèmes universels ou régionaux-- se mesure par la forme par laquelle elle transcende dans le milieu interne des États. Cette transcendance existe et croît. Il est satisfaisant de le signaler. La doctrine jurisprudentielle de la Cour --une instance créée par les États mêmes pour servir à leurs citoyens-- a exercé une influence sur la réforme des normes, l’adoption de nouvelles orientations jurisprudentielles, la révision des politiques, programmes et pratiques. Au cours de ces dernières années, nous avons observé un courant de réception de la jurisprudence interaméricaine de la part des cours supérieures nationales. Il ne pourrait y avoir de meilleur fruit de la jurisprudence internationale ni de meilleur stimulant pour notre travail. Il est approprié à tous les titres --comme nous l’avons fait savoir à plusieurs occasions—de continuer à favoriser le lien entre l’ordre juridique international et l’ordre juridique national, ensemble dont provient le statut contemporain de l’être humain. Ce lien réside dans les dispositions constitutionnelles et les prononcés judiciaires internes.
H) 
L’accès des citoyens à la justice est un thème central pour le Système de protection des droits de l’homme. Nous avons fait des progrès dans la reconnaissance et l’exercice des droits de la victime présumée, un thème qui sollicite toujours réflexion et développement. Il faut avancer également dans la distribution appropriée des instruments pour que cette victime accède à la justice internationale. De nos jours, cet accès regorge des obstacles les plus divers dont nous avons fait mention antérieurement: la procédure est complexe, coûteuse, lente par rapport aux expectatives et aux ressources de ceux qui veulent s’en prévaloir. À l’intérieur des États, il y a des mécanismes d’aide gratuite pour les justiciables qui en ont besoin. Il convient de prendre note et exemple de ces mécanismes pour amener sur la scène internationale les moyens d’accès formel et matériel à la justice. Nous ne pouvons que reconnaître qu’il n’y a pas encore les moyens nécessaires pour valider le droit qu’ont les habitants de nos pays d’accéder à la justice internationale établie par les pays en question. Il est nécessaire, à notre avis, de réaliser des actions qui comblent ce vide. 

I) 
La solution consensuelle des litiges et l’octroi approprié de réparations --qui ne dépend pas totalement de la volonté des parties: il y a des questions d’ordre public qui la dépassent—montre déjà ses avantages. On a de plus en plus recours à cette méthode, dans le cadre même du processus, par des actes d’acceptation ou de reconnaissance de responsabilité, dont nous avons déjà rendu compte. Bien sûr, il n’appartient pas à la Cour d’ordonner cette alternative, mais elle peut effectivement souligner les avantages qu’elle offre --non seulement juridiques mais avant tout d’ordre moral—de divers angles. Les États ont établi cette possibilité et réalisé des progrès à cet égard. Cette voie est ouverte.
J) 
Nous avons fait état de la supervision de l’application des résolutions de la Cour et des progrès et dilations en la matière. Évidemment, la réalisation de la justice ne s’obtient pas avec une demande et un procès, et pas non plus avec une sentence qui reconnaît des droits et impose des obligations. Il est nécessaire que la sentence soit exécutée. Il a déjà été dit qu’à cet égard, il y a des développements notables, qui vont au-delà des expectatives qui existaient il y a peu d’années. C’est là quelque chose de stimulant et nous sommes les premiers à le reconnaître. Pour le reste, thème de rapport de la part de la Cour, nous serons à l’écoute de la réflexion des États et de la décision qu’ils adoptent. 

K)
 La révision de l’état dans lequel se trouve le budget de la Cour interaméricaine est en suspens, et c’est là un thème qui réapparaît dans tous les rapports présentés à cette Commission et à l’Assemblée. Celui-ci ne fait pas exception. Je mentionne à nouveau cette question parce qu’elle revêt une véritable importance et qu’aucune solution suffisante et satisfaisante ne lui a encore été trouvée. Je le fais dans le plus grand respect de ceux qui me font la faveur de m’écouter et confiant qu’ils partageront nos préoccupations. Je ne répéterai pas les chiffres mentionnés, ni ceux qui se réfèrent à la charge de travail, qui ne cesse de croître, ni ceux qui concernent les revenus à charge des ressources ordinaires, qui sont restés statiques pendant plusieurs années et dont la tendance est en décroissance en ternes réels. Il y a un risque --et il est de notre devoir de le signaler-- que la demande de services soit supérieure aux ressources pour les fournir, et il se présente un phénomène de retard que nous avons pu éviter jusqu’à présent. Le thème du délai raisonnable, fréquemment mentionné dans les litiges portés à la connaissance de la Cour, pourrait devenir un problème pour la Cour même, ou mieux encore, pour le Système interaméricain de protection des droits de la personne.
J’ai déjà exprimé l’estime que méritent les juges qui mettront un terme à leur mandat en 2006. L’Assemblée générale de l’Organisation élira, cette année même, ceux et celles qui doivent leur succéder à compter de 2007. Ce seront trois juristes --un chiffre particulièrement significatif, proche de la moitié des membres de la Cour-- que viendront s’ajouter à la liste de vingt-sept citoyens des pays des Amériques qui forment la Cour interaméricaine depuis 1979. Chacun d’entre eux a fait une généreuse contribution de ses pensées, de sa volonté et de son travail à une œuvre qui est nécessairement collective et qui ne peut être comprise, développée et mise en valeur que de cette manière. 

Les futurs juges arriveront à exécuter un magnifique mandat et à assumer de hautes responsabilités. Ils seront reçus avec respect et estime, comme porteurs de la décision adoptée par l’Assemblée générale des États Américains. C’est avec eux que démarrera une nouvelle étape. Ils feront certainement en sorte qu’elle devienne un chapitre glorieux dans l’histoire ascendante du Système interaméricain.  

Sergio García Ramírez
Président de la Cour interaméricaine des
droits de l’homme
III.
Observations et recommandations des États membres sur le Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme
· Ils ont insisté sur la nécessité d’augmenter les contributions volontaires pour le financement adéquat de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, en même temps que se formalise l’augmentation de son budget par le biais du Fonds ordinaire de l’OEA.
· Ils ont apprécié l’attention qu’a portée la Cour aux problèmes engendrés par la guerre civile dans divers États membres ainsi qu’aux violations des droits de la personne qui ont été constatées en temps de paix.
· Ils ont souligné l’importante contribution de la Cour relativement à la jurisprudence que cet organe a générée en matière des droits de la personne des peuples indigènes, en ce qui concerne des aspects tant individuels que collectifs.
· Ils ont demandé à la Cour d’organiser une réunion pour échanger des points de vue sur la doctrine et la casuistique par rapport avec les droits des peuples indigènes.
· Ils ont demandé quels étaient les mécanismes pour la communication entre les juges de la Cour quand l’organe en question ne se trouve pas réuni, en particulier au moment d’examiner les cas traités par la Cour.
· Ils ont souligné la préoccupation et les efforts qui ont animé leurs gouvernements pour l’application opportune et appropriée des sentences de la Cour.
· Ils se sont montrés d’accord avec la recommandation du Président de la Cour de réaliser une conférence interaméricaine sur le système interaméricain des droits de la personne lorsque seraient achevées les activités du processus de réflexion sur le système.
· Ils ont pris note de la recommandation du Président de la Cour sur un mécanisme éventuel d’évaluation multilatérale relativement à l’exécution des décisions des organes du système  et ont manifesté leur intérêt pour l’examiner dans le futur.
· Ils ont insisté sur l’importance de faire avancer l’universalisation du système interaméricain des droits de la personne comme une manifestation de l’engagement inconditionnel des États membres de l’OEA à l’égard du respect des droits de la personne dans le Continent.
· Ils ont reconnu l’importance de maintenir dans l’ordre du jour du Conseil permanent l’examen d’une augmentation du budget de la Cour pour que cet organe n’ait pas à consacrer tellement de temps et d’efforts à la recherche de fonds externes pour satisfaire aux besoins de son fonctionnement.
· Ils ont mentionné l’importance de la jurisprudence de la Cour comme une source de la doctrine à l’intérieur des États et comme un outil pour le perfectionnement des systèmes nationaux des droits de la personne. 

· Ils ont souligné la fonction préventive que remplit le mécanisme des alertes rapides de la Cour. 

· Ils ont exprimé leur préoccupation au sujet de l’augmentation considérable du nombre de cas portés à la connaissance de la Cour, tout en prenant note du fait que l’augmentation n’a pas été démesurée. Ils ont ajouté qu’ils constituent des avantages à faire ressortir, des aspects tels que le travail impeccable des juges et du Greffe de la Cour, ainsi que les acceptations, puisque la reconnaissance opportune de la responsabilité de l’État favorise la victime et perme d’éviter des coûts procéduraux élevés. 

· Ils ont souligné leur satisfaction relativement à l’augmentation du nombre de sessions de la Cour.
· Ils ont remercié la Cour pour sa disposition et sa contribution au dialogue entre les organes et les États membres (comme celui qui a eu lieu le jour précédent, soit le 9 mars 2006), en signalant que ces dialogues sont très utiles et constituent une pratique qui ne peut que renforcer les organes du système interaméricain des droits de la personne.
· Ils ont insisté sur l’utilité des mesures provisoires émises par la Cour.
· Il ont réitéré leur préoccupation relativement à la situation des personnes privées de liberté dans le Continent, en particulier celles dont la situation procédurale n’est pas encore bien définie après de longues périodes de détention, générant ainsi des violations de principes de base non seulement sur le plan des droits de la personne, mais aussi de notre civilisation.
· Ils ont ajouté qu’il n’est plus possible de compter sur les contributions volontaires des États membres et de pays d’autres régions du monde pour assurer le financement de la Cour.
· En ce qui concerne un protocole facultatif qui faciliterait l’accès direct des victimes à la Cour, ils ont fait savoir que son adoption devra être accompagnée de mesures financières qui permettent de transformer en réalité cette haute aspiration des victimes.
· Ils ont mentionné leur inquiétude relativement à la corrélation entre des droits tels que ceux contenus dans la Charte démocratique interaméricaine et ceux qui, au fil des ans, ont été reconnus dans les différents instruments interaméricains en matière de droits de la personne.
· Ils ont demandé qu’une attention particulière soit portée aux différents aspects des droits de la personne de ceux qui, pour divers motifs, se voient dans l’obligation de quitter leurs foyers, au nombre desquels figurent les travailleurs migrants et leurs familles, les réfugiés, les demandeurs d’asile, les personne déplacées internes, les personnes victimes du délit de traite, les personnes disparues, etc. Ils ont ajouté que ce sont là les thèmes qui préoccupent le plus la majorité des États membres et que les organes du système doivent dès lors s’adapter à cette réalité et orienter leurs travaux et actions concrètes en fonction de ce type de situations qui affectent un nombre considérable de personnes dans les États membres.
· En ce qui concerne le renforcement des relations des États avec le système interaméricain, ils ont souligné que les efforts des États sont ancrés dans des tâches telles que l’adaptation de leurs législations internes pour assurer l’exécution adéquate des décisions de la Cour et de la CIDH.
· Ils ont applaudi le format sous lequel a été présenté le rapport annuel de la Cour, qui inclut des graphiques relativement à de multiples aspects des cas, relativement à l’exécution des sentences, etc.
· Ils ont fait ressortir le fait qu’il a été possible de réduire considérablement le temps nécessaire pour le traitement des cas, ce qui constitue un avantage appréciable pour les victimes.
· Ils ont souligné l’importance que tient la vaste diffusion des sentences et avis consultatifs de la Cour, notamment dans d’autres régions de la planète, puisqu’elle rehausse l’image de l’OEA, ainsi que le bon nombre de pays qui reconnaissent la juridiction de la Cour.
· Ils ont reconnu les réalisations et les avances de la Cour au cours de 25 années de travail, ils ont célébré son anniversaire et ont accueilli avec bienveillance la publication et la distribution du livre qui condense l’information à ce sujet, livre qui a été remis aux délégations qui étaient présentes au moment de l’examen du rapport annuel de la Cour.
· Ils ont exprimé leur préoccupation relativement au fait qu’il n’y a pas eu de ratification de la Convention depuis 13 ans et qu’il ne faut pas renoncer à insister sur l’universalisation du système, même si cela peut paraître répétitif, car aussi longtemps que ce n’est pas chose faite, l’OEA continue de faire de la concrétisation de l’universalisation de son système de droits de la personne une de ses grandes priorités.
· Ils ont recommandé la mise en œuvre de mesures spécifiques pour que les systèmes nationaux de justice aient accès à la jurisprudence de la Cour.
· Ils ont reconnu les efforts déployés par la Cour par sa participation à l’organisation de cours à l’intention d’employés gouvernementaux qui travaillent dans différents domaines des droits de la personne pour les former au fonctionnement et aux processus gérés par la Cour.
· Ils ont insisté sur leur invitation à la Cour interaméricaine des droits de l’homme à tenir ses sessions sur leur territoire.
· Ils ont mentionné la manière dont ils ont réussi à réformer leurs pouvoirs judiciaires grâce à l’influence qu’a la jurisprudence de la Cour.
· Ils ont reconnu l’importance de pouvoir publier sur l’Internet les dossiers relatifs aux cas examinés par la Cour, événement qui a été annoncé pour les mois à venir.
· En ce qui concerne le fonctionnement permanent des organes, ils ont suggéré d’être réaliste et de s’adapter aux limitations actuelles de l’OEA en matière budgétaire, sans omettre de faire des efforts conséquents pour assurer que les organes du système puissent s’acquitter de façon adéquate de leurs mandats et traiter les cas soumis à leur examen.
IV.
Commentaires finaux de M. Sergio García, Président de la Cour interaméricaine des droits de l’homme 
· Il a signalé que la situation des droits des peuples indigènes et autres thèmes liés à la discrimination fera l’objet de révisions majeures de la part des juges de la Cour
· En ce qui concerne la communication entre les juges de la Cour, il a expliqué que les membres de la Cour agissent en commun, en particulier durant les sessions, mais qu’il existe une communication constante non seulement entre les juges, mais aussi avec le Greffe. Il a ajouté que dans le cas de décisions urgentes, notamment les mesures provisoires, celles-ci sont à maintes reprises dictées par le Président en consultation avec les autres juges par le biais de moyens de communication modernes. Il a insisté pour que soit maintenue une communication constante et étroite entre tous les intervenants au niveau de la Cour interaméricaine des droits de l’homme.
· Il a insisté sur sa préoccupation relative aux ressources financières disponibles pour le fonctionnement adéquat de la Cour, puisque les sources extraordinaires ou volontaires représentent un pourcentage extrêmement élevé du budget de la Cour.
· Il a signalé que le nombre de cas a augmenté d’un pourcentage raisonnable au cours de la dernière période
· Il a expliqué que la Cour est à étudier en permanence des aspects tels que la relation de la Cour interaméricaine des droits de l’homme avec la CIDH, la nécessité d’introduire des réformes réglementaires et d’autres en faveur du perfectionnement des travaux de la Cour et au bénéfice des victimes (y compris faciliter le litige des États mêmes).
· Il a finalement souligné l’importance de la fonction de consultation de la Cour et a invité les États à se servir de cet outil.
· Il a finalement exprimé sa reconnaissance pour l’intérêt de la présidence de la CAJP pour les travaux de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et a mis en valeur la coopération et les efforts déployés par les États pour faciliter le travail de la Cour, traiter ses décisions de façon opportune et adéquate et tenir compte de ses avis consultatifs. Il a ajouté que le contact entre les différentes entités d’état et entre ces dernières et la Cour facilite le travail de la Cour et que par là il est possible de réaliser les objectifs de protection des droits de la personne dans le Continent. 
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Note: nous avons inclus le plus grand nombre possible d’observations et recommandations enregistrées par le Secrétariat de la CAJP, vu que nous n’avons pas reçu les présentations des délégations par écrit. Certaines des idées se ressemblent, fait qui n’est qu’un reflet de ce qui s’est passé durant la réunion.





La Court a tenu sa première session ordinaire du 28 février au 15 mars; la deuxième du 13 au 30 juin; la troisième, du 7 au 24 septembre, et la quatrième du 17 novembre au 2 décembre.





La session extraordinaire a eu lieu du 9 au 13 mai.





En 2005 il y a eu des audiences publiques sur les cas suivants du contentieux: Communauté indigène Yakye Axa contre le Paraguay, “Massacre de Mapiripán” contre la Colombie, YATAMA contre le Nicaragua, Gutiérrez Soler contre la Colombie, Niñas Yean et Bosico contre la République dominicaine, Palamara Iribarne contre le Chili, García Asto et Ramírez Rojas contre le Pérou, Blanco Romero et autres contre le Venezuela, López Álvarez contre le Honduras, “Massacre de Pueblo Bello” contre la Colombie, Acevedo Jaramillo et autres contre le Pérou, Ituango contre la  Colombie, et  Ximenes Lopes contre le  Brésil.





En 2005 des audiences publiques ont été tenues relativement aux cas de mesures provisoires suivants: Communautés de Jiguamiandó et Curbaradó (Colombie), Communauté de Paz de San José de Apartadó (Colombie), Pénitenciers de Mendoza (Argentine), Communauté de Sarayaku (Équateur), Eloisa Barrios et autres (Venezuela), et Enfants et adolescents privés de liberté dans le « Complexo do Tataupé » de FEBEM (Brésil). 





En 2004 la Cour a tenu 17 audiences publiques.





En 2002 la Cour a tenu 6 audiences publiques.





En 2003 la Cour a tenu 6 audiences publiques.





La Cour a émis des sentences dans les cas suivants du contentieux: Hermanas Serrano Cruz contre El Salvador (fond, réparations et dépens), Huilca Tecse contre le Pérou (fond, réparations et dépens), Massacre de Mapiripán contre la  Colombie (exceptions préliminaires et reconnaissance de responsabilité), Caesar contre la Trinité-et-Tobago (fond, réparations et dépens), Moiwana contre le Suriname (fond, réparations et dépens), Communauté indigène Yakye Axa contre le Paraguay (fond, réparations et dépens), Fermín Ramírez contre le Guatemala (fond, réparations et dépens), Yatama contre le Nicaragua (exceptions préliminaires, fond et réparations), Lori Berenson contre le Pérou (interprétation de sentence), Acosta Calderón contre l’Équateur (fond, réparations et dépens), Yean et Bosico contre la République dominicaine (exceptions préliminaires, fond, réparations et dépens), Hermanas Serrano Cruz contre l’El Salvador (interprétation de sentence), Gutiérrez Soler contre la Colombie  (fond, réparations et dépens), Massacre de Mapiripán contre la  Colombie (fond, réparations et dépens), Raxcacó Reyes contre le Guatemala (fond, réparations et dépens), Palamara Iribarne contre le Chili (fond, réparations et dépens), Gómez Palomino contre le Pérou (fond, réparations et dépens), García Asto et Ramírez Rojas contre le Pérou (exceptions préliminaires, fond, réparations et dépens), Blanco Romero et autres contre le Venezuela (fond, réparations et dépens) et Ximenes Lopes contre le  Brésil (exception préliminaire).





Au 31 décembre 2005, la Cour avait statué sur 68 cas du contentieux.





Avis consultatif OC-19/05 sur le “Contrôle de la légalité dans l’exercice des attributions de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (articles 41 et 44 à 51 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme), 28 novembre 2005.





Résolution de la Cour interaméricaine des droits de l’homme du 10 mai 2005 sur la demande d’avis consultatif présentée par le Costa Rica (équité et relations de travail).





�. 	Résolution de la Cour interaméricaine des droits de l’homme du 25 juin 2005 sur la demande d’avis consultatif présentée par la Commission interaméricaine des droits de l’homme (peine de mort).





Au cours de 2005, des demandes de mesures provisoires dans les cas suivants: “Massacre de Mapiripán" (Colombie), Gutiérrez Soler (Colombie), López Álvarez (Honduras), Ramírez Hinostroza et autres (Pérou), Enfants privés de liberté dans le “Complexo do Tatuapé” de FEBEM (Brésil). 





La Cour a rejeté des demandes de mesures provisoires dans les cas Castañeda Gutman (Mexique) et Cesti Hurtado (Pérou). En outre, une demande de mesures provisoires a été présentée dans le cas Ivcher Bronstein (Pérou); la Cour est à observer les accords obtenus par les parties. 





La Cour a ordonné la levée de trois mesures provisoires, à savoir Blake, Fermín Ramírez et Massacre Plan de Sanchez, tous du Guatemala.





Résolution de la Cour interaméricaine des droits de l’homme du 10 mai 2005 relativement à la demande d’avis consultatif présentée par le Costa Rica (équité et relations de travail).





Au cours de 2005, des demandes ont été présentées à la Cour relativement aux cas suivants: Cas Nogueira de Carvalho contre le Brésil, Cas Servellón García et autres contre le Honduras, Cas de la communauté indigène Sawhoyamaxa contre le Paraguay, Cas des “travailleurs du Congrès mis à pied” contre le Pérou, Cas Baldeón García contre le Pérou, Cas Montero Aranguren et autres contre le Venezuela, Cas Vargas Areco contre le Paraguay, Cas Goiburú et autres contre le Paraguay, Cas Claude Reyes et autres contre le Chili et Cas Luis Almonacid Arellano contre le Chili.





Entre 1995 et 2002 38 cas de contentieux ont été soumis à la connaissance de la Cour.





En 2004 il y avait 64 cas de contentieux en voie de traitement ou de supervision.





Les chiffres mentionnés dans la dernière partie de ce paragraphe sont les chiffres applicables au 31 décembre 2005.





Cf. Cas du « Massacre de Mapiripán ». Sentence du 15 septembre 2005. Série C No 134, par. 61 à 69 et 101 à 138.





Cf. Cas de la communauté indigène Yakye Axa. Sentence du 17 juin 2005. Série C No 125, par. 167 et 172.





Cf. Cas Huilca Tecse. Sentence du 3 mars 2005. Série C No 121, par. 67-68.





Cf. Cas Huilca Tecse, par. 78.





Cf. Cas Raxcacó Reyes. Sentence du 15 septembre 2005. Série C No 133, par. 66.





Cf. Cas Huilca Tecse, par. 65.





Cf. Cas Gutiérrez Soler. Sentence du 12 septembre 2005. Série C No 132, par. 50 à 60





Cf. Cas Caesar. Sentence du 11 mars 2005. Série C No 123, par. 60-66, 70 et 100.





Cf. Cas Caesar, par. 98 à 100; Cas Raxcacó Reyes, par. 95; Cas García Asto et Ramírez Rojas. Sentence du 25 novembre 2005. Série C No 137, par. 221 et 233.





Cf. Cas García Asto et Ramírez Rojas. Sentence du 25 novembre 2005. Série C No 137, par. 227. 





Cf. Cas García Asto et Ramírez Rojas, par. 108.





Cf. Cas Acosta Calderón. Sentence du 24 juin 2005. Série C No 129, par. 78; Cas García Asto et Ramírez Rojas, par. 109.





Cf. Cas García Asto et Ramírez Rojas, par. 143.





Cf. Cas des sœurs Serrano Cruz. Sentence du 1er mars 2005. Série C No 120, par. 79 et 86.





Cf. Cas García Asto et Ramírez Rojas, par. 188.





Cf. Cas García Asto et Ramírez Rojas, par. 191.





Cf. Cas García Asto et Ramírez Rojas, par. 206.





Cf. Cas Fermín Ramírez. Sentence du 20 juin 2005. Série C No 126, par. 81 et 89 à 98.





Cf. Cas Fermín Ramírez, par. 81 et 89 à 98.





Cf. Cas de la communauté Moiwana. Sentence du 15 juillet 2005. Série C No 124, par. 141 à 167.





Cf. Cas Palamara Iribarne. Sentence du 22 novembre 2005. Série C No 135, par. 74.





Cf. Cas Palamara Iribarne, par. 72 et 7. 





Cf. Cas Palamara Iribarne, par. 254.





Cf. Cas Palamara Iribarne, par. 88.





Cf. Cas des enfants Yean et Bosico. Sentence du 8 septembre 2005. Série C No 130, par. 140 et 142.





Cf. Cas des enfants Yean et Bosico, par. 141.





Cf. Cas des enfants Yean et Bosico, par. 156.





Cf. Cas des enfants Yean et Bosico, par. 171 et 191.





Cf. Cas des enfants Yean et Bosico, par. 175.





Cf. Cas des enfants Yean et Bosico, par. 178 et 179.





Cf. Cas des enfants Yean et Bosico, par. 182.








Cf. Cas des enfants Yean et Bosico, par. 183.





Cf. Cas Palamara Iribarne, par. 103.





Cf. Cas de la communauté Moiwana, par. 128 à 135; Cas de la communauté indigène Yakye Axa, par. 102 et 154.





Cf. Cas de la communauté indigène Yakye Axa, par. 102.





Cf. Cas de la communauté indigène Yakye Axa, par. 102 in fine.





Cf. Cas de la communauté Moiwana, par. 107 à 121.





Cf. Cas du « Massacre de Mapiripán », par. 168 à 189.





Cf. Caso de las Niñas Yean y Bosico, párrs. 134 y 135.





Cf. Cas YATAMA. Sentence du 23 juin 2005. Série C No 127, par. 194 et 195.





Cf. Cas YATAMA, par. 201 et 202.





Cf. Cas YATAMA, par. 206.





Cf. Cas YATAMA, par. 215 et 217.





Cf. Cas YATAMA, par. 226.





Cf. Cas du « Massacre de Mapiripán », par. 124 et 195 à 241.





Cf. Cas Palamara Iribarne, par. 256 et 257.





Cf. Cas Acosta Calderón. Sentence du 24 juin 2005. Série C No 129, par. 118.





Cf. Cas Acosta Calderón, par. 125.





Cf. Cas Fermín Ramírez. Sentence du 20 juin 2005. Série C No 126, par. 65 à 80.





Cf. Cas Fermín Ramírez, par. 65 à 80.





Cf. Cas Acosta Calderón, par. 111.





Cf. Cas Palamara Iribarne, par. 213.





Cf. Cas García Asto et Ramírez Rojas, par. 128.





Cf. Cas YATAMA, par. 175 et 176.





Cf. Cas YATAMA, par. 194 et 195.





Cf. Avis consultatif OC-19/05 sur le “Contrôle de la légalité dans l’exercice des attributions de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (articles 41 et 44 à 51 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme), 28 novembre 2005.





En 2005 la Cour a édicté des mesures provisoires dans les cas suivants de réclusion: Pénitenciers de Mendoza (Argentine), Enfants et adolescents privés de liberté dans le « Complexo do Tatuapé » de FEBEM (Brésil). En 2006 elle a pris des mesures provisoires dans le cas de la prison de « La Pica » (Venezuela.)





Argentine, cas Garrido Baigorria et Bulacio; Bolivie, cas Trujillo Oroza; Équateur, cas Benavides Cevallos; Pérou, cas Durand Ugarte et Barrios Altos; Venezuela, cas El Amparo; Suriname, cas Aloeboetoe et autres; Guatemala, cas Carpio Nicolle et autres, Massacre Plan de Sánchez, Molina Theissen et Myrna Mack.





Cas Massacre de Mapiripán, Ituango et Gutiérrez Soler.





Cas Huilca Tecse et Gómez Palomino.





Cas Ximenes Lopes.





Cas Blanco Romero.





Par exemple: dans les cas Myrna Mack contre le Guatemala y Juan Humberto Sánchez contre le Honduras, l’acte public a été mené par le Président de la République; dans le Cas du Massacre de Plan de Sánchez conte le Guatemala, il l’a été par le Vice-Président de la République; dans le Cas des 19 Commerçants contre la Colombie par la Ministre des Affaires étrangères. 





En 2005 la Cour a émis des résolutions qui rendent compte des avances réalisées dans l’application des sentences, à savoir: Cas Loayza Tamayo contre le Pérou, Bámaca Velásquez contre le Guatemala, Enfants de la rue (Villagrán Morales et autres) contre le Guatemala, Maritza Urrutia contre le  Guatemala, Ivcher Bronstein contre le Pérou, Juan Humberto Sáchéz contre le Honduras, Trujillo Oroza contre la Bolivie, Myrna Mack Chang contre le Guatemala, Herrera Ulloa contre le Costa Rica, « Cinq retraités » contre le Pérou, Baena Ricardo contre le Panama, les Frères Goméz Paquiyauri contre le Pérou et Cantos contre l’Argentine.





La Cour a émis des résolutions qui rendent compte des avances réalisées dans l’applicaiton et la mise en œuvre des mesures provisoires qu’elle a ordonnées, à savoir: Cas Bámaca Velásquez (Guatemala), Communautés de Jiguamiandó et Curbaradó (Colombie), Communauté de paix de San José de Apartado (Colombie), Eloisa Barrios et autres (Venezuela), James et autres (Trinité-et-Tobago), Liliana Ortega et autres (Venezuela), Luisiana Rios et autres (Venezuela), Pénitenciers de Mendoza (Argentine) et Peuple indigène de Sarayaku (Équateur). En outre, la Cour a ordonné la levée des mesures provisoires ordonnées dans les cas Blake, Fermín Ramírez et Massacre Plan de Sánchez, tous du Guatemala. 





Cas des Communautés de Jiguamiandó et Curbaradó (Colombie), Communauté de paix de San José de Apartado (Colombie), Peuple indigène Kankuamo (Colombie), Eloisa Barrios et autres (Venezuela), Pénitenciers de Mendoza (Argentine), Prison d’Urso Branco (Brésil), Enfants et adolescents privés de liberté dans le «Complexo do Tatuapé » (Brésil).





Des accords ont été signés avec l’Université Ibéroaméricaine, A.C., de la ville de Mexico, la Cour suprême de justice du Paraguay, le Conseil de la magistrature du Paraguay, l’Université Nationale Autonome du Paraguay, l’Université Américaine du Paraguay et le Centre d’études des droits de la personne de l’Université Centrale du Venezuela.





En 2002, el presupuesto de la Corte fue de 1,354,700 dólares de los Estados Unidos; en 2003, 1,395,036; en 2004, 1,391,300; en 2005, 1,391,300; y en 2006, 1,391,300 .





El costo anual de traducciones el año 2004 fue de U$ 170.000 (ciento setenta mil dólares). 





